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Ces lignes de notre président J. Salamero ne méritent-ell es pas l'attenti on de tous les Libres Penseurs et au-delà de 
tous les lal'ques alo rs que s'articule le dépéri ssement programm é de la République se lon deux axes: le proj et de cons­
titution européenn e sous la houlette de G iscard d'un coté. la rég ionali sati on o rches trée par Raffarin de l'autre. 
N otre rapport d'acti v ité tëdéral témo igne des quelques grain s de sabl e que nous avons pu gli sse r dans la mécani que 
cl érical e. 

Comment poursui vre° Comment mettre en œuvre les réso luti ons du congrès d'Allonnes '? Quelles initi ati, es lëdèra­

les pour 2003 ° 
Ce sera au cœur des débats de l'assemblée générale du vendred i 22 novembre à Epinay 

L oui s Couturier 

Sur vos agendas 
Assemblée générale de la libre pensée. Salle N°3 de la mairie 
Epinay sur Orge le vendredi 22 novembre à 20h30 
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La vie de la fédération 
Le Bureau fédéral s'est réuni le 15 octobre 2002. Il soumet à l'approbation à l'Assemblée des adhérents (Congrès 
départemental) du VENDREDI 22 NOVEMBRE - Mairie d'Epinay sur Orge de 20h30 à 22h30 - le rapport d'activité 
fédéral qu'il a établi. 

Le Congrès départemental de novembre 200 1 ava it adopté comme a.\CS de notre tra va il pour renforcer la f édération (cf. 
bulletin départemental de janvier 2002): 

poursuite de l'enq uête sur le détournement de fond s publics au pro fit des établissements d'enseignement privé 
sa isine de la Cour départementale des Comptes au suj et du Musée d'Art Sacré de la ca thédrale d'Evry 
préparation du Co lloque national de Strasbourg 
contribution à la question à l'étude pour le Congrès national de la Libre Pensée de juillet 2002 "B ioéthique et Lal'cité" 

Défense de la lal'cité (suite des Assises nationales lal'ques du 26/06/2001) : 
poursuite de l'enquête sur le versement de fonds publics à Evry (Agence nationale pour les Arts Sacrés) : réponse du 
Conse il Généra l de l'Essonne 
lettres aux Maires des communes de l'Essonne sans éco le publiq ue ( 1 réponse) 
appui de la Fédération à la demande des enseignants et les membres d'autres profess ions travai ll ant à la Maison d'Arrêt 
de Fleury-Mérogis pour le respec t de la séparati on des Egli ses et de l' Etat, pour l'annulation de la convent ion entre le 
Ministère de la Justice et les Sœurs de Marie-Joseph. La Cour Ad ministrati ve d'Appel de Paris a jo int not re lettre aux 
productions de M. Lubrina en appe l du jugement du 20/12/2001 (T.A . de Versai li es) 
lettre du 7/10/2002 à M. le Préfet de l' Essonne pour exiger le retrai t des publicités cu ltuell es apposées illéga lement .. .. 
fronton de l'ég li se de Crosne, monument hi storique 

Affaires générales : 
la Fédération est intervenue le 29/ 1 1/200 1 aup rès de !'Ambassade du Paki stan à Paris pour la li bérat ion du Dr Shaik 
publication en mars 2002 d'un communiqué "A bas la guerre et ses atrocités" 

Contribution au succès des initiatives de la Fédération nationale : 
Colloque de Strasbourg : participation au financement du car spécial, participation de Rachel Lambert, Danièle Tymen 
et Louis Couturier. Invitation adressée à UD CGT-FO, UD CGT, UNSA, FSU 91 
Congrès national à Allonnes en juillet 2002 : participation de Rachel, de Louis et d'Alain Veysset 
Question à l'étude "Bioéthique et Lal'cité" : réunion à la Mairie de Bures sur Yvette avec la participation de Jean­
Sébastien Pierre et d'amis de l'Union Rationaliste. Edition en brochure des communication d'Alain Picaud et de JS 
Pierre. Le rapporteur national a intégré une partie de nos travaux qui ont abouti à l'adoption d'un Appel pour la di sso lu­
tion du CCNE (Comité Consultatif National d'Ethique) 
Colloque Jefferson en septembre 2002 à la Sorbonne : participat ion de Rachel, Alain Picaud et Louis. Alain Picaud a 
édité le mémoire présenté par James Madison en 1785 à la Chambre de Virginie pour la séparation des Egli ses et de 
l' Etat (présentation anglais/ fran çais avec notes) et possibilité d'envo i par E-mail (Picaud.alan@free.fr) 

Vie de la Fédération : 
le Bureau élu en novembre 2001 s'est réuni régulièrement 
l'Assemblée préparatoire au Congrès national s'est tenue en juin 2002 . Elle a pu se prononcer sur les rappo11s nationaux 
et mandater ses délégués 
le Bulletin fédéral a été édité Uanvier 2002 , mai 2002) avec la contribution de nos amis de Crosne sur le curé Berthon et 
de Jacques Macé auteur d'un livre sur Paul et Lara Lafargue 

Proposition d'ordre du jour pour le Congrès départemental du 22 novembre : 
Compte rendu de mandat des délégués au Congrès national 
Rapport d'activité et rapport financier (vote du montant des cotisations 2003) 
Propositions d'action pour 2003 
Election du Bureau fédéral 
Questions diverses 

Appel aux retardataires : il est encore temps de régler la cotisation 2002 et d'en adresser le montant à la trésorière : Rachel 
Lambert, 27 Grande Rue 91360 Epinay sur Orge 
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Article Le Chromosome Y de Thomas Jefferson 

Les libres penseurs, qui sont des sages, savent qu'il n'est pas de Grand Homme pour son valet de chambre. T homas Jef­
ferson, célèbre comme troisième président des Etats-Unis d'Amérique et __ rnmme l'instiga teur avec James Madison de la 
séparation des Eglises et de l'Eta t sous sa forme américaine n'échappe pas à cet adage. Il est maintenant connu pour son 
chromosome Y, le valet de chambre incorruptible des temps modernes. 

E n novembre 1998, la revue Nature publiait un 
article intitulé "Jefferson fathered slave's last child"1 

mettant fin , du moins pouvait-on l' espérer, à une 
controverse historique qui renvoie à l'image de 
Jefferson en Pater .familias. Jefferson constitue avec 
son héritage et la do t de son épouse, l'important 
domaine de Monticello employant un nombreux 
personnel ( de 130 à 200 esclaves et contremaîtres) 
qu'il gère en bon père de famille (au sens romain). Sa 
correspondance montre d'ailleurs qu'il donne à .fami!J 
un sens large; mais aussi quand il s'agit des choses 
sérieuses, e. g le patrimoine, il Limite la famille à la 
famille nucléaire. Il répugne à vendre ses esclaves sauf 

. s'il a besoin de liquidité ; il cherche à maintenir le Lien 
familia l et pour ceci favorise les unions "internes" au 
domaine jugées plus stables que les unions "externes" 
(se rappeler la case de l'onde Tom1 ). 

Evidement, le pater jàmzlias pratique les amours 
ancillaires : la tradition va à Sally Hemings, une 
mulâtre du domaine qui l'accompagne à Paris lors 
de son ambassade (1784-1789) ; Jefferson, veuf, 
part à Paris avec sa fille cadette dont Sally est la 
gouvernante. 

Par la suite, Sally eut six enfants dont la paternité 
est attribuée par une tradition historique, tenace 
mais controversée, à T. Jefferson ; cette tradition 
s'appuie sur les témoignages des en fants et petits 
enfants de Sally. Les historiens jeffersoniens ont, en 
général, contes té cette version et ont repris l'opi­
nion de la famille légitime qui voyait dans le neveu 
J. Carr un candidat à la paternité, plus politiquement 
correct que le troisième Président des Etats-Unis. 

Saluons l'irrup tion de la Biologie Moléculaire 
comme science auxiliaire de !'Histoire. Il faut re­
marquer que J .Carr, le géniteur "candidat alternatif à 
T. Jefferson" est le neveu par la sœur de Thomas et 
que par conséquent, sa descendance mâle, à moins 
d'avoir transgressé le tabou de l'inceste, n'héritera 
pas du même chromosome Y ; par contre la des­
cendance mâle de Sally Hemings présentera les 
mêmes caractéristiques chromosomiques (sur Y) 
que celles de la descendance légitime de T. Jefferson 
si celui ci est bien le géniteur supposé. Or Jefferson 

1 Foster E. et alii (1998) Nature, 396, 27 
2 Beecher Stowe H. (1851 ). On trouvera un dossier 
complet et très bien conçu sur le site de PBS. 
www.pbs.org/wgbh/ pages/ frontline / shows/ jefferson 
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n'a pas eu de descendance mâle légitime ; il faut donc 
considérer dans l'arbre généalogique, la branche latérale, 
celle de l'oncle paternel de T. Jefferson. 

L'hypothèse est donc testable et la revue Na ture rap­
porte les résultats portant sur la comparaison de !'ADN 
des chromosomes Y des descendants males du tonton 
avec ceux des descendants de Sally H emings ou de J. Carr. 
Les résultats de la comparaison concluaient: 

-à la filiation probable du fil s cadet de Sally avec T. J ef­
fe rson 

-à l'absence de parenté entre T. J efferson et le fil s aîné 
de Sally 

-à l'absence de filiation des enfants de Sally avec J. Carr . 
Où !'Histoire rejoint la politique ! 
Les descendants de la fille légitime de T. Jefferson sont 

regroupés dans une association (Monticello association ) et 
ont le droit d'être enterrés sur le domaine. Il s contestent ce 
droit aux descendants de Sally Hemings et avancent 
comme hypothèse que le père ne serait pas Thomas mais 
son frère Peter ( qui a, a p,iori, le même chromosome Y). 
Cette hypothèse est certes compatible avec la génétique 
mais un peu tirée par les cheveux pour l'historien : la cré­
dibilité des témoignages des descendants de S. Hernings 
est confortée par cette recherche de paternité post morte,n. 

li semble insupportable pour certains qu'une famill e 
d'origine afro-américaine puisse se réclamer de l'héritage, 
génétique il s'entend, de Thomas Jefferson, même si c'est 
par la porte de service, lieu de passage obligé des amours 
ancillaires. 

Il n'est pas de Grand Homme pour son valet, j'ajouterai 
que pour les libres-penseurs, il n'est ni César ni Tribun. 
Jefferson et Madison s'ils dressèrent le mur de séparation1 

entre l'Etat et les Eglises sont moins connus en France 
pour leur politique étrangère interventionniste en Méditer­
ranée, marquée par plusieurs conflits avec les Etats barba­
resques (Tripoli, Tunis, Alger )4 ; et si G. Bush, le minus 
habens de \Vashington, peut difficilement se réclamer de 
l'héritage intellectuel de T. Jefferson et de J. Madison, en­
core peut-il se réclamer de leur politique de la canonnière 
pour le Proche Orient. 

-1 "Le mur de séparation" fait allusion à une lettre souvent citée 
de Jefferson où il défend sa politique. 
4 Dans le message sur l'état de l' Union de 1815, i\fadison an­
nonce la fin de la guerre avec Alger. Les français débarquèrent à 
Sidi Ferruch en juin 1830. 



Nouvelles brèves 
Monsieur le Président du Conseil Général de l'Essonne a bien réceptionné notre courrier du 23 octo­
bre 2001 relatif aux versements aux associations confessionnelles. Ce courrier transmis à ses services le 
12 novembre 2001 n'a pas reçu de réponse à ce jour. 

LE I\IUSEE D'ART S,-\CRE (SU ITE) 

" Pas de subvention du Conseil Général au musée d'Art Sacré car, en fait, c'est un local vide 5 Le 
Conseil général peut subventionner une m anifes tation à intérêt départemental sans caractère religieux" 
nous dit-on en janvier 2002. Or, l'expositio n au centre d'Art sacré co nçue par l'alliance biblique f ranfaise 
et présentée par la Bible en E ssonne qui s'est tenue du 20 janvier au 10 février a bien été spo nsorisée en 
partie par la ville d'Evry, par la communauté d'agglomératio n du grand Evry e t par le . . . Conseil Géné­
ral en commun.io n avec le monde de la Bible et le Pèlerin magazjne. 
L'intérêt départemental sans caractère religieux de la Bible est . .. évident. Sub,·entio n o u sponsonng, 
dans un cas comme dans l'autre il y a atteinte à la Loi de Séparation de 1905. 

"L-\ i\!OSQUEE SORT DE TEIUŒ ,-\UX T-\RTEIŒTS" sur l'initiative de l'associatio n culturelle des musul­
mans de Corbeil e t de donateurs privés français o u étrangers, fort bien. "to ut le m onde a le droit 
d'exercer sa religion" selon les propos du maire, S. Dassault, rapportés par le Républicain du 17 / 10/ 02. ; 
c'est un aphorisme que personne ne co ntestera ; la liberté de culte es t inscrite dans la constitution. 
Le m aire, en soumettant au Conseil municipal du 22/ 10/ 02 le vote de la cession pour un euro symbo­
lique d'un terrain en bas des Tarterêts au profit de l'associatio n des musulmans aide en théorie une 
association culturelle, en fait la construction de la mosquée abritée par le centre .. D errière ce tte cessio n 
à un pri.x symbolique, se cache en violatio n de l'article 2 de la lo i de Séparation, un subventionnement 
indirect à la co nstruction d'un édifice cultuel qui s'allo nge à la liste des « arrangem ents » après cathé­
drale, mosquées, pagodes, synagogues dans des villes comme Evry, Corbeil, Longumeau, Les U lis, 
Massy. 

LETTRE ,-\U PREFET DE L' ESSONNE ,-\ L-\ SUITE DE L
1INITI.-\TIVE DE NOS .-\ I\ II S DE C ROSNE. (EXTR..-\ITS) . 

"Depuis plusieurs semaines, un calicot flotte au fronton de l'église, classée monument historique, pour appeler 
les enfants à retrouver les jeunes au catéchisme. 
Ceci contrevient aux lois et decrêts .. . 

Toute publici té est interdite sur ou à proximité d'un monument historique 
Le décret du 16 mars 1906 qui réglemente la police des cultes interdit l'exposition d'objets pouvant nu u:e 

par leur chute; ce calicot géant relève de cette interdiction. 
Madame le Maire n'a pas produit l'au torisation préalable de la îv[airie pour cet affichage sur l'église, édi­

fice public; une autorisation gui est la régie. 
Si cette autorisa tion a été délivrée, elle contrevient à la loi de sépara tion des Eglises et de l'Etat de 1905. 

Les adhérents locaux de notre fédération se sont adressés à plusieurs reprises pour exiger le retrait de ces pubici­
tés cultuelles .. . sans réponses à ce jour. 

Dans l'attente d'une intervention de votre part auprès de Madame le Mau:e ..... . ... . 

Notes de lecture 
Femmes en prison. Dans les coulisses de Fleury-Merogis de Martine Schachtel 

un dossier sans concession sur les grandes oubliées du débat sur la nécessaire réforme des prisons françaises 
des deux co tés des barreaux. 

5 nous l'avions qualifié, lors de la construction de la cathédrale, de pompe à finances dans ce qui, i.l faut bien 
l'appeler ainsi, fut un détournement de fonds publics. Cette analyse est confortée : Le musée fantôme n'a évi­
demment plus de raison d'être après que J.P. se soit déplacé pour consacrer la cathédrale; c'est un local vide avec 
des expositions non permanentes, culturelles et donc subventionables .. 
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un doc ument utile sur les fait et ges tes des rel igieuses de l' o rdre Je I\'fa rie _J oseph de la I\[ iséncordc, " pan­
zers" ant.i IVG dans les rues de Paris et aup rès des détenues, " jaunes"prê tes à remplacer les surveillantes en 
cas de grève, " médiatrices auprès des détenues, disposant des clès des ce llules, ayant accès aux fichi ers de 
l'administra ti on . Ces auxilliaires d'un genre très spécial s'activen t à Fresnes , à Rennes. à Fleun' et au dépô t du 
Palai,; :"i l\1 n s. 

l::: n un 111 0 1, une lecture à conseill er aux lai9ues lJUI consicl èrc11 1 l j lll' les lois de la l~ épublique ne do i\·ent pas 
s'arrêter à la po rte de la maison d'arrér des fe mmes de Fleun·-Î\lcrog1s. n· qui e,; i le cas actuellemen t puise­
c1ue. ~ l' in firm erie, à la bibuo thè9ue, à la unge ri e, clans les cou rs, là o ù les bo11nc scrn rs sévissent a,·cc l'acco rd 
de l'admjnistra tio n pénitentiaire, l'ord re mora l cathou9ue régn e. 

On peur se p rocurer cet o uvrage à la Ebrairic de la Libre Peméc, rue des 1 :o,sés Si-_l ac c1 ues 
LC 

La Bible dévoilée. Les nouvelle révé!alions de !'archéologie de Israël Finkelstem et Neil Silberma11 
Quand la Bibll e a-t-ell e été écrite) Q uand le mono théisme est-il ;ipparu) 1,' Fxnde ;i- r-il eu ueu ) Q ui étaien t les 
IsraéEtes ;_ L'archéologie rente d'apporte r une répo nse à ces questio ns ;1 pa rur des Ca i1s qui montrent les tran s­
fo rmatio ns sooales complexes qu i o nt affec té les popula ri om pa sto ra les des haures !erres clc Ca na;in_ la réa lité 
hi sto rique du rm·au rne de D av id et de S;i lomon. :\ Lire. 

Dans l'almanach de la L ibre Pensée Franraùe de 1932 éd ité par :\ Lo ru lo1 (l-"édérar10n natio nale des libres pe11seu rs 
de Fra nce et des colo nies), o n a relevé: 
"pour empêcher la guerre, ne comp tons 9ue sur la ,·olonté du ptuplc. Lts go u,·c rn :111ls ,ont m;rnœu,-rés par la 
fi nance cr par le Va tican. La presse est dans les ma ins des pui ssa nce, d'argent. Cléric:1lisme cr militarisme sont les 
ptres ennemis de la paix, car la reugio n ne peu t ,·ivre c1uc da ns la cl ou lcur et da ns la souffran ce. c1uc le rég111 e 
actuel d'exp lo1ta tion et de ty ra nnie en treùcnt" 

.·\n e.Iré Lo rulor (1932) 

:\ propos du fi lm "Amen" 
Cos ta-G avras produit ici un film grand pubEc; j'ai été éto nné de me retrou,-cr Jans une sa ll e com ble, le 

dernier jo ur de proj ecùo n à Chilly-Mazarin , au cinéma T ru ffaut. Il est bien poss ible que la po lé1ru9ue lancée par 
les cléricaux au sujet de l'affiche, se soir retournée contre eux, en lu i fa isant un peu plus de pubucité. Il y a un 
rythme, dans ce film, une logi9ue efficace et sobre. Les personn;igcs, au m oins pour le '\ïoire", p roduit de 
l'i.rnagirn ti o n de l'au teur, son t dép;issés par les é,·énemen ts, n 'empêchen t rien et ne compren nen t pas les cho ix 
du Va tican , n'imagi nent pas 9ue Pie XII es t un nazi, fin alem ent. (d';iprès l' articl e d' ,-\nnie Lacroix-Riz pubué dans 
la Raiso n). Le p ubuc no n plus ne va pas jusqu'à cette conclusion cr le film n' appo rte pas tous les éclairages hi sro­
ri9u cs, en pa rticuuer sur le contenu de l'aluance concordataire a,-cc Hil te r, mais il pose les bon nes ques tio ns et 
suscite les bonn es interroga ti o nss sur les respo nsabili tés des un s comme des autres (les améri ca in s aussi !) 

:\.\1 

COMMUNIQUE DE LA LIBRE PENSEE (P ARIS LE 13 OCTO BRE 2002) 
La Libre Pensée a touj ours combattu pour que la sépara rjon des Eghses et des Eta ts so it con9uise et dé­

fe ndue partout dans le m o nde. C'es t le sens de son affili atio n à l'Union Internationale Humaniste et Laïque 
(IHEU) et de la créatio n du Comité International de Liaison des Athées et des Libres Penseurs , car la 
laïcité es t une nécessité sur tous les co ntinents. Il es t, en effet , indispensable de rassembler tous les partisans de 
la séparation des Eghses et des E tats, au-delà de la ruversité des associations ubres penseuses, ra uon;i ustes , athées 
et laï9ues afin cl 'agir dans ce sens. 

La f-édératio n N atio nale de la Libre Pensée s'est toujours 111 qu iétée du mode de co 11 structio n de l' L! nio n 
européenne dont le drapeau marial symbouse bien sa nature cléri cale et dont le mode de fo nctio nnem ent, dit de 
subsidiarité, es t directement emprunté aux encvcu9ues papales . 

Un projet de constitutio n européenne es t actuellemen t en cours d'élabora tio n. Rap pelo ns 9ue Helmut 
K ohl, avant son départ du poste de chancelier, avait demandé, au nom de l'Allemagne, que le préambule de cette 
constitution fasse une référence expucite à Dieu. Plus réccmmen t, le 13 septembre 2002, Jean -Paul II a exjgé 
"qu'une rqërenœ claire à Dieu et à /a foi chrétienne soit fommlée dans la constitulio11 europée1111e e11 cours d'élaboration". 

C'est au nom de la construction européenne que se m ène une véritable offensive pour la disparition de 
la loi de séparation des EgEses et de l'Etat de 1905 et pour faire du statut clérical d'exception d'Alsace Moselle le 
modèle à étendre dans toute la France. 
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Le caracrère profo ndémen t clérical de celle con, tructio n européenne c, t bien indiqué par l'adoptio n de 
la déclaratio n n° 11 lo rs de la conférence intergouvernement ale (ClG) d' !\msterdam de juin 1997. 

Celle-ci in digue : "L 'Union re.1pectera el ne préjuge pas le .,-/a/11/ dont hé11 ef/iàe11!. en 11e11u du droit 11atio11,il, le.,· E~~lù e.r 
el les assoàation.r 011 comm1mautù relfgieu..-e.1· dan.r le.1· Etat.1· membre/ '. Cc n'es t pas le rnj out du respccr "de., 01:ga11ùatio11.1· 
phiio.1 ophiql!c.1· el 11011 ,011(e.uio 11 11dle/' L1u i p eur ch ang L·r , u I1 c rn1 Ic11u prnfo 11 dé111 (,ll ck ri c;il . 

En clair, cela veut dire que tous les concordats, les relig ions d' Etat. les impôts d'Egli se , les délit s de blasphè­
mes, le fin ancement public des écoles confess ionnelles inscrits dans les lég islati ons nati ona les seront tous intégrés dans 
le droit communautaire européen qui s'imposera dès lors de manière irréversib le . [Or] c·est le droit des peuples et des 
nations de remettre en cause les concordats en All emagne. en Itali e. au Portuga l, en A utriche, en Po logne. en Slova­
quie, en Espagne et d'en finir avec les religions d'Etat dans la plupart des au tres pays de l'Union européenne. qui est 
bafoué. [ En France. ) avec la déc lara ti on N° 1 I du tra ité d'A msterdam. ra tifi é ùéfini tive 111 ent, le peuple frança is ne pour­
ra j amais abroger le statut clérical d'exception d'Alsace M oselle et les dispositions concord ataires dans les Territoires 
d'Outre- M er. 

Cela es t un \·éri ta ble déni de démocra tie et une arcein re cléricale d'cll\·ergure con tre la li be rté ab,l11u e de 
cnn,,Ic··II cc. 

l .a 1:édéracio 11 françai ,e de la Li bre Pcn, éc / adrc, ,e ;i to u, le, h1qu e, . le, a, , ()ciar io n, L!lil lutrenr p m-rouI l'll 

Luropc po ur la , éparatio n de, Egli,c, et des E ta ts pou r agir cn,cmblc: 
Pour la laïcité en Europe ! 
Pour la séparation des Eg lises et des Etats ! 
Pour l'abrogation de la déclaration N°11 du trnité d'A.Jnsterdam ! 

La Libre Pensée leur propose de faire co nverger leurs effo rt , et leur, acuo n,; po ur la tenue p rochaine d'u n 
Rassem blcment européen contre l'Europe vaticane, religieuse et cléricale . 

Le bulletin 
Les artic les signés n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs 
Nous invitons nos adhérents à nous adresser notes de lecture, dess ins. revue de presse nati onale ou départementale, 
extraits de bulletins municipaux ou paroi ss iaux, interviews. reportages en rapport avec les objectifs de l'assoc iati on 
li n'y a pas de comité de rédaction. L'élaboration du bulletin est sous la responsabilité directe du bureau . 
La libre pensée sur les ondes Le 2ème dimanche du mois, la libre-pensée est sur France Culture de 9h40 à 9h 55 

Bulletin d'adhésion à la libre Pensée 
NOM 
Adresse 

' v i ll e 
Té l . / Fax / E.ma i l 

Pr é nom 

Dési r e a d hére r à la Fédéra t i on de l'Essonne et e ntrer en conta ct ave c les libres 
penseurs 
Bulletin à r etourne r à LP c hez R . La mber t 27 Gr a nde Rue 913 60 Ep i nay - sur-Org e 
Cotisations 2002 
Son mont a n t es t fi xé à 60 E e t se ven tile ains i : 
- 52 E à l a fédération national e , somme comprenant l ' a bonnement au j o u rnal " La 
Rai son" e t l e s outien à " entraide et solida r ité 

3 E pour a bonne me n t a u bul l e tin dé parteme ntal , l a Ra i son 91 (4 bulletins/ 
an ) 
5 E pour le f inanceme n t de l a v i e de la Fédéra t ion 

As sociat i on r é g i e par la l o i de 190 1 ; af fi liée à la Libre Pensée , 1 0 -1 2 rue 
des Fossés Saint J a cques 75 00 5 Par is . Pou r en savo i r plu s sur les buts e t moye ns 
de l'as soc ia t i on , con s ul te r le si te Interne t 
http ://www.multimania . com / libre pensee ou écrire à Li br e . Pensee@wa nad oo. f r 
Abbonements simples 
Les personnes physiques ou morales peuvent s ousc ri re un a bonne ment simple à 3 E 

6 


